


	Formulaire de saisine du référent déontologue et alerte éthique

Volet : signalement d’alerte éthique (réservé aux agents et aux tiers concernés)
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DROITS DES LANCEURS D’ALERTE 

Le respect impératif de la procédure de signalement d’alerte instaurée par la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur vous assure l’application du régime de protection du lanceur d’alerte. 

Pour être lanceur d’alerte, vous devez vous assurer : 

· que vous êtes une personne physique qui satisfait l’une des qualités suivantes : 
· agent régional ; 
· ancien agent régional qui a obtenu les informations signalées dans le cadre de sa relation de travail avec la Région ;
· candidat à un poste au sein de la Région qui a obtenu les informations signalées dans le cadre de sa candidature ;
· collaborateur extérieur et occasionnel de la Région ;
· cocontractant de la Région, ou un de ses sous-traitants (lorsqu’il s’agit de personnes morales : aux membres de l’organe d’administration, de direction ou de surveillance de ces cocontractants et sous-traitants ainsi qu’aux membres de leur personnel) 
Il convient de joindre tout élément complémentaire de nature à justifier de l’une de ces qualités. 

· que vous êtes de bonne foi et que vous effectuez ce signalement sans contrepartie financière ; 

· que les faits, les informations ou les documents ne sont pas couverts par le secret de la défense nationale, le secret médical, le secret des délibérations judiciaires, le secret de l’enquête ou le secret professionnel de l’avocat ; 

· que les faits dénoncés vous paraissent constitutifs soit : 
· d’un crime ;
· d’un délit ;
· d’une menace ou d’un préjudice pour l’intérêt général ; 
· d’une violation ou d’une tentative de dissimulation d’une violation :
· d’un engagement international régulièrement ratifié ou approuvé par la France ; 
· d’un acte unilatéral d’une organisation internationale pris sur le fondement d’un tel engagement ; 
· du droit de l’Union européenne ;
· de la loi ou du règlement. 

Si vous répondez à cette définition du lanceur d’alerte et que la procédure de signalement a été respectée, alors les personnes mentionnées à l’article 6-1 1 de la loi n°2016-1691 du 9 décembre 2016 et vous-même, bénéficiez des garanties applicables au statut de lanceur d’alerte, telles que définies à l’article 10-1 de la loi n°2016-1691 du 9 décembre 2016.  

	AUTEUR DU SIGNALEMENT

Nom : 
Prénom : 
Adresse postale : 
Adresse électronique : 

· Pour les personnes internes à la collectivité : 
Service et/ou direction :  

· Pour les tiers : 
Entité : 
Fonction : 




	IDENTITE(S) DU OU DES PERSONNES FAISANT L’OBJET D’UNE ALERTE


Nom :                                                                      Nom : 
Prénom :                                                                 Prénom : 
Fonction :                                                                Fonction : 

Nom :                                                                       Nom : 
Prénom :                                                                  Prénom : 
Fonction :                                                                 Fonction : 


ATTENTION : Vous ne devez pas divulguer l’identité ou des informations de nature à identifier la ou les personnes visées par le signalement ou les tiers, sauf le cas échéant, à l’autorité judiciaire. Le fait de divulguer ces éléments confidentiels est passible de deux ans d’emprisonnement et de 30 000 euros d’amende. 




SIGNALEMENT
Objet : 

Explication des motivations de la saisine (date et description des faits présumés, ainsi que des éléments complémentaires de nature à étayer votre signalement) : 
____________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________

Recensement des documents et des supports annexés au présent signalement (le cas échéant) : 






Avant de signer et de transmettre ce formulaire, je déclare être de bonne foi et ne tirer aucune contrepartie financière du signalement. Je suis informé(e) que l’utilisation abusive du signalement, notamment en cas de mauvaise foi, peut m’exposer à des sanctions disciplinaires, et/ou des sanctions pénales pour dénonciation calomnieuse (5 ans d’emprisonnement et 45 000 euros d’amende aux termes de l’article 226-10 du Code pénal). 

le ……………………………………………

Signature : 



« Dans le cadre de ses engagements de conformité à la réglementation applicable en matière de données à caractère personnel, la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur vous informe de la présence de vos données dans son traitement de communication institutionnelle et thématique, reposant sur sa mission d’intérêt public. Ce traitement permet à la Région de valoriser ses actions et dispositifs au travers d’envois d’informations institutionnelles et d’invitations à divers événements. Pour plus d’informations sur ce traitement, vous pouvez consulter sur Internet la page : https://www.maregionsud.fr/mentions-legales/dcp-communication-institutionnelle  . »
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